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« Les gens n’en veulent pas, on ne fait pas » : le projet 
de centre de valorisaƟon des déchets abandonné dans 
ceƩe commune près de Nice 
Depuis son annonce, le projet était fortement contesté par les habitants riverains du terrain et ceux 
des communes voisines. Le conseil municipal du Broc a décidé, le 5 novembre, d’y meƩre un terme. 
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Le maire du Broc annonce l’annulaƟon du projet d’installaƟon d’un centre de valorisaƟon des déchets après l’opposiƟon 
massive des habitants et associaƟons, qui mainƟennent leur mobilisaƟon pour « sanctuariser » le site. 
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Elle devait valoriser une parƟe des déchets du département comme combusƟbles pour le travail du 
bois et le stockage de données numérique. L’usine devait s’implanter dans le secteur des Vallières, 
à deux pas du lac du Broc, sur un terrain non uƟlisé. 

Mais plusieurs collecƟfs et personnalités poliƟques sont montés au créneau pour s’y opposer, 
craignant les polluƟons atmosphérique, sonore, rouƟère et aquaƟque que ce projet pourrait 
générer. Et ils ont obtenu gain de cause. 

« Les gens n’en veulent pas, on ne fait pas » 

Dans un courrier daté du 5 novembre 2025, distribué le lendemain dans les boîtes aux leƩres des 
Brocois, le maire confirme que le projet « a suscité de nombreuses réacƟons, interrogaƟons et 
inquiétudes » puis il annonce que l’équipe municipale a « décidé d’annuler le projet d’installaƟon de 
ceƩe infrastructure ». Il n’a même pas aƩendu la fin de la concertaƟon publique, prévue le 23 
novembre, pour réunir son conseil municipal et prendre la décision. 

« Les gens n’en veulent pas, on se plie aux avis et on ne fait pas », explique brièvement Philippe 
Heura. Il avoue qu’il ne s’aƩendait pas à une telle défiance vis-à-vis de ce projet. L’AssociaƟon pour la 
protecƟon des sites du Clos Martel, des Vallières et du Plan de l’Estéron (APSCMVPE), opposée dès le 
départ au projet, se réjouit de ceƩe décision. Selon son président Jean-Claude Rollin, près de 400 
personnes se sont inscrites sur la concertaƟon publique pour donner leur avis. Presque 
exclusivement des opposants. « Plusieurs villes alentour se sont aussi posiƟonnées contre », 
argumente-il. 

Pour l’heure, il reste vigilant quant à la suite. « Le projet de modificaƟon du plan local d’urbanisme 
métropolitain pourrait se concréƟser à la fin de la concertaƟon publique et la société Neriva [celle qui 
est chargée d’exploiter le complexe une fois terminé, ndlr] est toujours propriétaire du terrain. Elle 
peut nous reproposer un nouveau projet demain », alerte Jean-Claude Rollin. 

« Le combat n’est pas fini » 

Alors l’associaƟon va maintenir son rassemblement de protestaƟon prévu le 15 novembre à 14 h, 
près du site d’implantaƟon. Ses membres demandent à la mairie de résilier le bail emphytéoƟque 
accordé à Neriva pour « sanctuariser la zone ». Il faut dire qu’au même endroit, un projet similaire 
avait aussi été pensé en 2013. Il avait suscité de vives opposiƟons, et avait été abandonné. 

L’APSCMVPE craint donc que l’histoire se répète, avec un troisième projet iniƟé par la suite. « Le 
combat n’est pas fini », lance le président. De son côté, Neriva prend acte de ceƩe décision, à 
laquelle elle n’a pas encore eu le temps de réfléchir. 

« Je regreƩe que les gens n’aient pas souhaité écouter et comprendre le vrai projet. Ils n’ont pas voulu 
échanger et pour cela, on prive tout un territoire », reproche Jonathan Teadi, directeur général de la 
société. Il va échanger avec tous les partenaires dans les jours prochains, dont le maire, pour savoir 
quelle suite donner au projet. Certains dossiers avaient été engagés auprès des services de l’État. 

 


